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1. INTERSTICES EN QUELQUES MOTS

1.1. L’historique

1.1.1. Entre tradition et innovation, quand l’envie de coopération prend corps

Le 17 janvier 2012, une quarantaine de structures et de professionnels sanitaires, médico-sociaux et culturels se sont réunis pour fonder l’association régionale « interSTICES – inter Structure Territoires Innovation Culture et Santé en Rhône-Alpes ».  Tout avait en fait commencé quelques mois plus tôt.

La région Rhône-Alpes s’est toujours caractérisée par une histoire en matière de développement d’actions culturelles dans des espaces de santé à la fois ancienne et riche. En effet, non seulement les pouvoirs publics régionaux se sont positionnés en faveur d’une politique publique Culture à l’hôpital, aujourd’hui Culture et Santé, dès la signature en 1999 de la convention nationale Culture à l’hôpital, mais ils ont aussi contribué à la définition du cadre de cette politique nationale en soutenant, avant même la mise en place de ce programme, des projets innovants en la matière comme celui de la Ferme du Vinatier. De ce fait, la région reste, aujourd’hui encore, une des régions françaises disposant du programme Culture et Santé le plus dynamique. Les moyens mis à disposition de cette politique sont considérables avec un engagement fort et pérenne de l’Agence régionale de santé, la Direction régionale des affaires culturelles et la Région Rhône-Alpes, un dispositif structuré, ancré sur les territoires, et une enveloppe financière considérable. Chaque année depuis 2001, plus d’une cinquantaine de projets sont ainsi accompagnés, soutenus et valorisés. Cela a favorisé l’émergence d’un réseau dynamique d’acteurs professionnels durablement engagés. Ce réseau, par le biais de différents échelons de rencontre (commission régionale, comités locaux, journées professionnelles…), est constamment « en travail ». Il est marqué par une volonté partagée de recherche et de réflexion collective présente à la fois dans la définition des orientations stratégiques du programme que dans la mise en œuvre opérationnelle du dispositif et des actions. La mise en place pendant un an d’un séminaire de réflexion sur la définition du cadre et des enjeux des actions Culture à l’hôpital en 2001, avant tout conventionnement, en a été le premier témoignage. Cette tradition n’a depuis eu de cesse de se confirmer et constitue une réelle spécificité territoriale. Celle-ci est probablement en partie à l’origine de l’envie des acteurs Culture et Santé régionaux de se réunir au sein d’une structure régionale de coopération.

En effet, si depuis 2006 la coordination et l’animation du dispositif régional Culture et Santé avaient été confiées par l’Agence régionale de santé, la Direction régionale des affaires culturelles et la Région Rhône-Alpes à une structure extérieure à dimension nationale, le groupement d’intérêt économique Hi.Culture, Hôpital Innovation Culture. Cette structure, au statut juridique temporaire, a dû clôturer ses activités le 15 décembre 2011. Cette fermeture a donc amené les financeurs du programme et les porteurs de projets impliqués à se questionner sur une nouvelle organisation ; D’autant que sous l’impulsion de Hi.Culture des habitus en termes de coopération, d’animation et d’assistance à maîtrise à ouvrage avaient été pris. En effet, le recours à une structure extérieure a permis de donner une autre dimension à l’ensemble de la démarche Culture et Santé en favorisant l’émergence d’initiatives de qualité, en accentuant leur valorisation, en permettant de gagner en réactivité et lisibilité, et en donnant un espace de matérialisation du réseau en place, et donc d’échanges et de mutualisation. L’idée est donc née de monter une structure de coopération régionale.

L’ensemble du réseau des professionnels a tout d’abord été sollicité sur la pertinence de cette création, et un groupe de travail a ensuite été constitué pour réfléchir aux conditions de mise en œuvre : cadres juridique, financier, opérationnel… Le consensus sur la création d’une structure a été très vite énoncé. Une structure de ce type peut en effet constituer un espace tiers de travail et de réflexion intéressant pour les financeurs eux-mêmes, mais également entre les financeurs et les porteurs de projets. De plus, les porteurs de projets expriment sur le terrain des besoins difficiles à satisfaire dans le cadre du programme comme la recherche de mécénat privé, la nécessité de formation, etc. qu’une structure de coopération peut développer dans une optique de partage de compétences et d’économies de moyens. Enfin, une telle structure, rassemblant des établissements de santé et des structures culturelles et artistiques, peut devenir une force de proposition et de négociation  auprès de l'ensemble des collectivités et institutions publiques concernées, ainsi que des financeurs privés potentiels. La mission du groupe de travail, constitué après un appel à volontariat, a été un peu plus complexe et longue. Plusieurs hypothèses de mise en œuvre ont été étudiées afin de trouver la structuration de travail la plus pertinente. Le projet d’une association loi 1901 de coopération a finalement été retenu, et créé le 17 janvier 2012 sous le nom d’interSTICES, Inter Structures Territoires Innovation Culture et Santé
. 
Depuis 2017, l’association a élargi son champ d’actions au nouveau périmètre régional de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

1.1.2. De la méthodologie suivie 

· Calendrier de rencontres

Juillet 2011 : Rencontre plénière autour de l’idée de la création d’une structure de coopération régionale.
· Lieu : A l’Hôtel de Région.

· Public invité : tous les professionnels du réseau Culture et Santé.

· Public présent : 47 personnes présentes, 38 structures représentées.

Juillet-Septembre 2011 : 

· Appel à volontariat pour la constitution d’un groupe de travail.

· Etude des services juridiques de l’ARS sur les statuts correspondant au projet d’une structure de coopération. En lien avec la DRAC, la Région et la coordination du programme.

Septembre 2011 : Rencontre du groupe de travail autour du statut juridique de la structure.

· Lieu : ARS

· Public invité : groupe de travail

· Public présent : 9 professionnels

Octobre-novembre 2011 : 

Etude de préfiguration sur la structure (mode de gouvernance, statuts, budget, missions, 
nom…) réalisée par la coordinatrice du programme Culture et Santé. Echanges courriels avec les membres du groupe de travail.

Novembre 2011 : rencontre du groupe de travail autour du mode de gouvernance, des statuts et du budget.

· Lieu : ARS

· Public invité : groupe de travail.

· Public présent : 14 professionnels

Janvier 2012: assemblée générale constitutive.

· Lieu : CH Le Vinatier, Ferme du Vinatier.

· Public invité : tous les professionnels du réseau Culture et Santé.

· Public présent : 44 professionnels

· Groupe de travail - composition

· Jean-Marc André, directeur, Centre L’ADAPT Les Baumes.

· Odile Catherin, chargée de mission, Direction de la stratégie et des projets, ARS Rhône-Alpes.

· Lionel Chalaye, responsable service médiation et nouveaux publics, Région Rhône-Alpes.

· Philippe Constant, directeur artistique, Académie de Cuivres en Dombes.

· Séverine De Vulpillières, cadre social, Centre de soins de suite et de Réadaptation MGEN Alexis Léaud.

· Heïdi Giovacchini, directrice, Centre psychothérapique du Nord Dauphiné.

· Pierre Greslé, directeur adjoint en charge du patrimoine, de la culture et de la qualité, Hospices civils de Lyon.

· Benoît Guillemont, conseiller action culturelle, DRAC Rhône-Alpes.

· Séverine Legrand, coordinatrice du programme Culture et Santé Rhône-Alpes.

· Hubert Meunier, directeur, Centre hospitalier Le Vinatier.

· Thomas Micoulet, chargé de projets culturels, Centre hospitalier de Chambéry.

· Dominique Montegu, directrice, Centre hospitalier Saint-Joseph Saint-Luc.

· Claude Palazzo, chargée des projets culturels, Hospices civils de Lyon - Hôpital des Charpennes.

· Laurence Paris, responsable Musées pour tous, Conservation départementale de l’Ain.

· Patrick Vandenbergh, directeur de la stratégie et des projets, ARS Rhône-Alpes.

1.2. La structuration

1.2.1. Les fondamentaux

· Création

Le 17 janvier 2012, soit 6 ans d’existence.

· Principe de composition

Il s’agit d’une structure de coopération ouverte à tous les établissements du secteur de la santé, aussi bien sanitaires que médico-sociaux, les structures culturelles et artistiques (équipements, compagnies, etc.), les professionnels de ces secteurs (porteurs de projets, artistes, soignants…), ainsi que les personnes en soins, les familles....

· Statut juridique
InterSTICES est une association loi 1901.

· Siège social

Dans le cadre du partenariat historique, qui a toujours lié le programme Culture et Santé régional et le CH Le Vinatier, mais aussi pour une simplification administrative et logistique, le CH Le Vinatier a accepté d’accueillir le siège social de l’association.
CH Le Vinatier 

BP 300 39 

95 bd Pinel 

69 678 BRON Cedex 

Tel. : 04 81 92 56 27 

Courriels : contact@interSTICES-rhonealpes.fr / severine.legrand@interSTICES-rhonealpes.fr
Web : www.interSTICES-rhonealpes.fr 
· Représentant légal

Philippe RACHET en sa qualité de Président.

Tel. : 06 14 02 30 61

Courriel : philipperachet@comediedevalence.com
1.2.2. Les membres

L’association se compose essentiellement d’adhérents, soit des personnes morales (établissements du secteur de la santé, structures ou équipements culturels et artistiques…) ou physiques (professionnels des secteurs impactés, personnes en soins, familles…) de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Il existe également deux autres catégories d’adhérents : les adhérents bienfaiteurs (les personnes morales et physiques faisant des dons manuels à l’association) et les adhérents associés (personnes morales et physiques hors de la région Auvergne-Rhône-Alpes ayant adhéré à l’association et à jour du règlement de leur adhésion annuelle).

En 2017, l’association comptait 70 adhérents : 48 structures (31 structures sanitaires, 9 médico-sociales, 8 structures culturelles) et une vingtaine de professionnels. 
· Etablissements du secteur de la santé (secteur sanitaire, secteur médico-social…)
31 Structures sanitaires
1. AURAL (Association pour l'utilisation du rein artificiel de la région Rhône-Alpes), Lyon (Rhône) 

2. Centre de rééducation fonctionnelle Saint-Vincent de Paul, Bourgoin-Jallieu (Isère)

3. Centre de rééducation pédiatrique de Romans-Ferrari, Miribel (Ain)

4. Centre hospitalier Alpes Isère, Saint-Egrève (Isère)  

5. Centre hospitalier Cœur du Bourbonnais, Saint-Pourçain-sur-Sioule (Allier)

6. Centre hospitalier de Fleyriat, Bourg-en-Bresse (Ain)

7. Centre hospitalier de la Savoie, Bassens (Savoie)

8. Centre hospitalier de Saint-Cyr au Mont d’Or (Rhône)
9. Centre hospitalier de Saint-Laurent-du-Pont (Isère)

10. Centre hospitalier de Voiron (Isère)

11. Centre hospitalier Drôme Vivarais, Montéléger (Drôme)  

12. Centre hospitalier Henri Mondor Aurillac / Centre hospitalier Mauriac (Cantal)

13. Centre hospitalier Le Vinatier, Bron (Rhône)

14. Centre hospitalier Métropole Savoie, Chambéry et Aix-les-Bains (Savoie)

15. Centre hospitalier Pierre Oudot, Bourgoin-Jallieu (Isère)

16. Centre hospitalier Saint-Jean de Dieu, Lyon (Rhône)

17. Centre hospitalier Saint Joseph Saint Luc, Lyon (Rhône)

18. Centre hospitalier Sainte-Marie, Clermont (Puy-de-Dôme)

19. Centre hospitalier Sainte-Marie
, Privas (Ardèche)  

20. Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne (Loire)

21. Centre médical de Rocheplane, Saint-Martin-d’Hères (Isère)

22. Centre psychothérapique de l'Ain, Bourg-en-Bresse (Ain)

23. Clinique du Grésivaudan, la Tronche (Isère)
24. Clinique IRIS, Marcy l’Etoile (Rhône)

25. Clinique Villa des Roses, Lyon (Rhône)
26. Etablissement de santé mentale Portes de l’Isère, Bourgoin-Jallieu (Isère)  

27. Etablissement public de Santé Mentale de la Vallée de l'Arve, La Roche sur Foron (Haute-Savoie)

28. Hôpital de Fourvière, Lyon (Rhône)

29. Hospices civils de Lyon (Rhône)

30. LADAPT CMPR Les Baumes, Valence (Drôme)

31. MGEN Chanay (Ain) 
9 structures médico-sociales

1. AGIVR Beaujolais Val-de-Saône Handicap, Villefranche sur Saône (Rhône)

2. EHPAD ACPPA La Boissière, Saint-Igny de Vers (Rhône)

3. EHPAD du Bon Pasteur, Saint-Martin d’Hères (Isère)
4. IME Meyrieu-les-Etangs (Isère)

5. IME Marie Aimée Méraville, Saint-Flour (Cantal)

6. MAS La Lande, Chassiers (Ardèche)
7. MAS Les Genêts d’Or, Valgorge (Ardèche)

8. MAS Les Montaines, Meillonnas (Ain)
9. OVE – Œuvre des villages d’enfants (Auvergne-Rhône-Alpes)
· 8 Structures culturelles

1. Académie de Cuivres en Dombes, Villars-les-Dombes (Ain) 

2. Association Léthé Musicale, Lyon (Rhône)

3. La Comédie de Valence (Drôme) 

4. EPCC Théâtre de Bourg-en-Bresse (Ain)  

5. Musée de Bourgoin-Jallieu (Isère)  

6. Théâtre National Populaire, Villeurbanne (Rhône)  
7. Association Tétra Lyre, Bassens (Savoie)

8. Théâtre du Parc, Andrézieux-Bouthéon (Loire)
· Et une vingtaine de personnes physiques

1.2.3. La gouvernance

· Un conseil d’administration restreint faisant office de bureau 

Il est constitué de dix membres élus pour trois ans par l'assemblée générale, dont au moins deux représentants du secteur culturel et deux représentants du champ de la santé. Les membres du conseil d’administration sont rééligibles. 

Le conseil d’administration est chargé d'assurer le bon fonctionnement de l'association et l'application des décisions prises lors des assemblées générales.
1. Gaëlle Carié, responsable des publics au Théâtre de Bourg-en-Bresse, adhérente en tant que représentante du Théâtre de Bourg-en-Bresse, administratrice ;

2. Philippe Constant, directeur de l’Académie de Cuivres en Dombes, adhérent en tant que représentant de l’Académie de Cuivres en Dombes, administrateur ;

3. Christine Delobel, coordinatrice de projet dans le monde de la santé, danseuse, administratrice de l’association Culture pour tous, et développeuse de partenariats artistiques, adhérente de l’association en tant que personne physique, administratrice ; 

4. Mélanie Gaudillier, directrice en charge du Patient, des Affaires Générales et de la Qualité du CHS de la Savoie, adhérente en tant que représentante du Centre hospitalier Spécialisé de Savoie, administratrice ;

5. Heïdi Giovacchini, directrice du Centre psychothérapique du Nord Dauphiné, adhérente en tant que représentante légale du Centre psychothérapique du Nord Dauphiné, administratrice et trésorière de l’association ; 
6. Séverine Huard, responsable culture, animation et communication, Centre LADAPT Les Baumes, adhérente en tant que représentant légal du Centre LADAPT Les Baumes, administrateur ;

7. Jean-Claude Jaboulay, directeur territorial et de dispositif chargé de la culture de l’OVE, adhérent en tant que représentant de l’OVE, administrateur ;

8. Pascal Mariotti, directeur du Centre hospitalier le Vinatier, adhérent en tant que représentant légal du CH Le Vinatier, administrateur ;
9. Bruno Pagliano, directeur adjoint de l’Etablissement Public de Santé Mentale de la Vallée de l’Arve, Jean-Marc André, directeur du Centre L’ADAPT Les Baumes, adhérent en tant que représentant légal du Centre LADAPT Les Baumes, administrateur ;

10. Philippe Rachet, directeur des relations publiques à la Comédie de Valence, adhérent en tant que représentant de la Comédie de Valence, administrateur et président de l’association interSTICES ;
· Des règles de fonctionnement 

Le conseil d’administration élit un président et un trésorier pour une durée de trois ans. 

Le président est rééligible. Toutefois, le principe d’une présidence tournante, entre un président du secteur culturel et un président du champ de la santé, est adopté. Le directeur de l’association ne peut pas être président. Les fonctions de président et de trésorier ne sont pas cumulables.

Le trésorier tient la comptabilité de l'association. Il perçoit les versements, effectue les paiements et les placements, prépare le bilan financier annuel. Il présente les comptes de l’association une fois par an et soumet son bilan à l’approbation de l’assemblée générale. Il ne peut cumuler ni les fonctions de président, ni celles de directeur de l’association, ni en être salarié. 

Recours à un expert-comptable extérieur : P2A Expertise.
Des temps de rencontres : 1 assemblée générale par an, et environ 6 réunions du conseil d’administration.

· Des moyens 

Des moyens humains : deux salariés, un exerçant des missions de direction et un autre exerçant des missions d’assistance de projets.
Des moyens matériels : un bureau, où est domicilié le siège social de l’association, au CH Le Vinatier dans le cadre d’un contrat d’occupation temporaire du domaine public, du matériel et des services, dans le cadre d’un contrat de mise à disposition contre facturation avec ce même établissement. 
Des moyens financiers : un financement basé sur des adhésions, ainsi que des participations au budget de fonctionnement des adhérents personnes morales, et des subventions de l’Etat ou de collectivités territoriales dans le cadre de missions spécifiques, et également des recherches de fonds privés.

1.3. Le projet

1.3.1. L’objet

InterSTICES s’est donnée pour mission de sensibiliser aux enjeux de la démarche Culture et Santé pour favoriser le développement de nouvelles initiatives. Dans son programme d’actions, synthèse des besoins et attentes exprimés par les porteurs de projet, elle souhaite contribuer à la réflexion, aux échanges, et à la reconnaissance des pratiques et des acteurs. Elle se positionne enfin comme une plateforme de coopération au service des porteurs de projet, outil de mutualisation et de soutien à l’échelle de la région.

Par ailleurs, compte tenu de l’expérience de ses membres, interSTICES propose ses compétences et son expertise aux opérateurs du programme régional Culture et Santé. Elle intervient ainsi, pour le compte de l’Agence régionale de la Santé (ARS), de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) et de la Région, sur des missions de coordination et d’animation du dispositif régional Culture et Santé.
1.3.2. Les enjeux et objectifs 

Les projets à la croisée du champ de la santé et du secteur culturel peuvent apporter des éclairages précieux permettant de travailler sur le sens des métiers et des activités qui les constituent, et de définir de nouvelles orientations.

· Un autre regard sur la santé

La démarche Culture et Santé contribue à une définition de la santé dynamique et décloisonnée, et à la prise en compte de la personne au-delà de son statut de patient ou de résident. En créant ainsi de nouveaux espaces de rencontre, elle invite les usagers, leurs familles et les personnels à déplacer leur regard et tisser d’autres liens, où la relation à l’autre est essentielle.

· La dynamique territoriale

Les partenariats avec les équipements culturels de proximité, l’accueil des artistes et de nouveaux publics, la transmission de cultures professionnelles aux usagers, sont des modes de coopération multiples et croisés. Ils contribuent au dynamisme des structures et des territoires, et participent de l’intégration des établissements de santé dans la Cité.

· Le questionnement des institutions et des pratiques

L’intervention artistique et culturelle en milieu sanitaire et médico-social questionne les pratiques professionnelles de chacun de ces secteurs. Elle fait évoluer les politiques des institutions en créant de nouveaux espaces de coopération, de réflexion et d’échange.

· Le développement des publics

Les structures culturelles investies de missions de service public ont la responsabilité de s’adresser à tous les publics. Les artistes sont, eux, à la recherche de nouveaux espaces de création et de nouvelles modalités d’intervention. Le champ de la santé constitue alors un formidable territoire d’expérimentations.

Ces enjeux se déclinent en objectifs opérationnels :

· Sensibiliser aux enjeux de la démarche pour inciter au développement de nouvelles initiatives.

· Partager et mutualiser les compétences et les ressources en organisant des temps de rencontre, de formation, et en développant des outils de conduite de projet.

· Créer une plateforme régionale d’échange et de coopération visant à impulser de nouvelles initiatives.

· Valoriser les actions menées.

· Intervenir comme conseil et relais auprès des professionnels.

· Coordonner et animer un dispositif régional ancré sur les territoires, en prise avec les évolutions des secteurs concernés.

1.3.3. Les volets d’action 

L’association, et les actions qu’elle entreprend, doivent être au service des membres adhérents, au plus près de leurs attentes et besoins. A ce titre, les orientations de travail qu’elle se donne sont le fruit de réflexions collectives en assemblées générales sur propositions du conseil d’administration et du directeur. 

Un plan d’actions sur plusieurs années a ainsi été élaboré afin d’englober les actions programmées à moyenne échéance tout comme les réalisations à plus long terme. Il distingue deux types d’actions : 

 

· Les actions dites « en propre », qui répondent aux besoins des structures et personnes adhérentes, et sont financées par les fonds propres de l’association.

· Les actions « pour le compte de », qui relèvent elles de l’ingénierie culturelle auprès de l’Etat ou des collectivités. Elles sont entièrement financées par ces derniers. 

Le présent document vous présente le programme pour l’année 2018 avec en point II « les actions en propre » et en point III « les actions pour le compte de ». 

2. LES ACTIONS « EN PROPRE » 

Pour rappel, les actions « en propre » visent à répondre aux attentes des adhérents de l’association afin de faciliter le développement de leurs projets artistiques et culturels, notamment dans le cadre de Culture et Santé, et de favoriser leur visibilité au niveau régional. 
Elles s’adressent à l’ensemble des adhérents d’interSTICES, qu’ils s’agissent de professionnels du sanitaire, du médico-social, du culturel ou de l’artistique. Elles sont financées par les fonds propres de l’association (adhésion et participation au budget de fonctionnement), ainsi qu’occasionnellement par des fonds privés.

2.1. Préambule

Le programme prévisionnel présenté pour 2018 se pense comme la déclinaison opérationnelle et annuelle des orientations stratégiques 2016-2018 validées en assemblée générale. L’objectif est de mettre en œuvre des actions en lien avec les 4 axes de travail désignés comme prioritaires :
· Poursuivre l’accompagnement réflexif, méthodologique et prospectif des adhérents.
· Développer notre réseau.
· Travailler au rayonnement de l’association, de ses adhérents, de ses projets.
· Etre facilitateur de projets.
2.2. Poursuivre l’accompagnement réflexif, méthodologique et prospectif des adhérents.

2.2.1. Enjeux et objectifs

Si la priorité est donnée sur les trois ans à venir au développement, il faut pour autant entretenir l’existant et donc poursuivre le travail d’accompagnement engagé auprès des professionnels déjà adhérents. C’est en partie ce travail réflexif, méthodologique et prospectif qui permettra au nombre d’adhérents de continuer à se stabiliser, mais aussi très certainement à croître en leur donnant des outils concrets pour améliorer leurs pratiques et leurs projets.

· Mutualiser et s’auto-former.

· Mettre à jour et enrichir nos outils méthodologiques.

· Former. 

2.2.2. Actions envisagées

· Mutualiser et s’auto-former
InterSTICES se pensant comme une plateforme de collaboration et de mutualisation, elle se doit d’une part de proposer régulièrement des espaces de rencontre permettant à cette collaboration et cette mutualisation d’exister, mais également des actions transversales faisant état de l’ensemble des activités engagées, et les liants entre elles. 
· Poursuite des groupes de travail.

En 2017, 5 groupes de travail ont été mis en place avec pour objectif de travailler à des thématiques spécifiques mises en exergue par les adhérents lors de l’assemblée générale. Les problématiques suivantes avaient été retenues : 
· Les outils d’argumentaires autour des projets Culture et Santé,

· Le recours au bénévolat dans la conduite de projets Culture et Santé,

· Les enjeux et les préconisations pour le développement de projets culturels et artistiques en court séjour,

· « Publics et croisement des publics » : le public c’est tout le monde ensemble, préconisations,
· Les projets Culture et Santé et la notion de droits culturels, interférence ou convergence ?
Chacun des groupes constitués a fonctionné selon son rythme, mais les cinq collectifs ont été marqués par une mobilisation pleine et fréquente. Entre partage d’expériences, questionnements, retours sur pratiques, et auto-formation, les rencontres réalisées ont ainsi donné lieu à des échanges riches, très libres, quelquefois vivaces, mais toujours constructifs, et opérationnellement à des outils méthodologiques mis en partage avec l’ensemble des adhérents de l’association lors du séminaire pour l’année 2017, qui se déroulera tout début 2018 (voir rapport d’activités 2017). 
Nous souhaiterions donc en 2018 continuer la dynamique engagée sur ces groupes de travail :

· Enjeu :

· Professionnalisation des acteurs et de la démarche. 

· Dynamique de réseau. 

· Objectifs : 

· Mettre en place des espaces d’échange de la pratique.

· Partager les expériences.

· Mutualiser les ressources et les compétences. 

· Développer des bonnes pratiques.

· Elaborer des outils méthodologiques.

· Modalités opérationnelles : 

· Poursuite de 4 groupes de travail sur les 5 mis en œuvre en 2017

· Groupe de travail ARGUMENTAIRE : volonté de poursuite des échanges du groupe notamment autour d’outils de sensibilisation nourris par le travail d’argumentaire réalisé ses deux dernières années. 

Pistes : outil sensible valorisant les témoignages des participants, livret de sensibilisation…

· Groupe de travail DROITS CULTURELS : après une année de travail autour d’une meilleure compréhension et appropriation de la notion de droits culturels, le groupe a envie de travailler à la mise au travail de cette notion dans la démarche Culture et Santé, plus particulièrement dans le quotidien des porteurs de projets.

Piste : travailler des cas d’écoles via une dynamique de controverses pour questionner la notion et son intégration dans les pratiques des adhérents.
· Groupe de travail DUREE DE SEJOUR : le groupe constitué récemment semble encore avoir des questionnements autour de cette thématique. L’axe de travail poursuivi en 2018 sera probablement en partie induit par les retours des autres adhérents lors du séminaire.

Piste : en travail.
· Groupe de travail PUBLICS : la problématique est la même que sur le groupe Durée de Séjour.

Pistes : en travail.
NB : Le Groupe Responsable culturel d’établissement après 2 années de fonctionnement est arrivé au bout de sa dynamique, et ses membres souhaitent s’orienter vers d’autres réflexions. 
· Mise en œuvre de nouveaux groupes de travail selon les besoins exprimés par les adhérents. 

Pistes : actualisation des outils présentés les années précédentes en formant de nouveau les anciens groupes…
· Date de réalisation :

· Sur l’année 2018.

· Mise en œuvre d’un séminaire interne de réflexion. 
Comme les années précédentes, l’ensemble des travaux des groupes de travail, et les outils élaborés ont été présentés aux adhérents de l’association lors du séminaire interne organisé pour l’année 2017 début 2018. Ce séminaire est toujours un moment important de réflexions, d’échanges, de visibilité et de partage autour des travaux engagés tout le long de l’année par l’association. Il semble donc nécessaire de maintenir ce moment de rencontre.
· Enjeu :

· Professionnalisation des acteurs et de la démarche. 

· Dynamique de réseau. 

· Objectifs : 

· Animer le réseau interSTICES par un temps de mutualisation, d’analyse de pratiques et d’auto-formation.

· Faire un retour sur les travaux des groupes de travail.

· Ouvrir et enrichir la réflexion des porteurs de projets.

· Donner à voir aux partenaires institutionnels le travail en cours.

· Modalités opérationnelles :

Une rencontre organisée autour de la présentation des travaux des groupes de travail, suivi d’échanges, de débats et de partage autour des pratiques des uns et des autres. Eventuellement, ce temps peut faire aussi l’objet d’invitations à des chercheurs ou autres experts pour nourrir une thématique particulière. Le format de la rencontre est variable selon les contenus choisis (journée / demie journée).

· Date de réalisation :

Février 2019.
· Mettre à jour et enrichir nos outils méthodologiques
· Mettre en place des cafés conseils ou rencontres 
Organisation de rencontres locales entre adhérents et monde de l’entreprise, ou entre adhérents et experts (en comptabilité, en assurance, en collecte de fonds privés).

· Enjeux :

· Visibilité et essaimage de notre démarche.

· Accompagnement des adhérents dans leurs recherches de soutien technique mais aussi financier.

· Contribuer à la professionnalisation des projets et à leur financement.

· Objectifs : 

· Multiplier les espaces de connaissance et de sensibilisation sur Culture et Santé, notamment avec le monde de l’entreprise pour favoriser la connaissance de notre démarche dans ce secteur, et par extension sur la place publique.

· Apporter un accompagnement technique à nos adhérents.
· Accompagner et faciliter les démarches en recherche de fonds privés de nos adhérents. 

· Ouvrir des possibilités en termes de réseau à nos adhérents.
· Modalités opérationnelles :

· Mise en place de cafés conseils ou rencontres permettant la mise en relation avec des experts, des chefs d’entreprise...

· Date de réalisation :

Année 2018.
· Former

Depuis 2013, l’association a choisi de présenter chaque année un programme de formations proposant deux modules professionnels. Après 2015, année blanche du fait du congé maternité de la directrice et d’un nombre insuffisant d’inscrits, l’année 2016 a elle été une réussite avec une mobilisation forte sur chacun des deux modules, et une satisfaction de l’ensemble des stagiaires participants. L’année 2017 (voir rapport d’activités 2017) a non seulement confirmé ce succès, mais l’a encore amplifié. Nous rééditerons donc en 2018 la programmation de notre offre de formation. 
Pensés en lien avec les problématiques des secteurs sanitaire, médico-social, artistique et culturel, afin de répondre à un double objectif : d’une part de partager les enjeux de Culture et Santé, et d’autre part, de transmettre les compétences nécessaires au développement de projets dans les établissements de santé et les structures médico-sociales, ils sont animés par des professionnels et des universitaires. Ils se veulent participatifs et concrets : exposés interactifs, ateliers, travaux en groupe, études de cas, jeux de rôle, mises en situation, travaux appliqués au projet, contenus adaptés aux qualifications et à la réalité professionnelle des stagiaires. Ouverts à tout public, ils sont proposés à un tarif préférentiel aux adhérents de l’association.
· Proposer et mettre en œuvre un cycle de formation.
· Concevoir et mettre en œuvre un projet culturel et artistique dans un établissement de santé

· Nature du stage : Stage général

· Modalités opérationnelles : 2 sessions de 3 jours successifs
· Calendrier : 
· 18, 19 et 20 septembre 2018
· 09, 10 et 11 octobre 2018
· Lieu : Lyon

· Objectifs :

· Réfléchir et enrichir la réflexion sur le concept de développement artistique et culturel dans les espaces de santé, notamment du cadre de déploiement du programme Culture et Santé.

· Appréhender les réformes récentes impactant le secteur de la santé et de la culture (loi 2016-41, loi Nôtre sur les collectivités territoriales, réorganisation de la DRAC...) pour inscrire le projet culturel dans ces changements et identifier les nouvelles opportunités de développement.

· Approfondir la compréhension du programme national et des déclinaisons opérationnelles menées en régions.

· Mieux connaître les caractéristiques des secteurs sanitaire, médico-social, culturel et artistique.

· Appréhender les enjeux stratégiques de la conduite de projet culturel au regard du contexte de l’établissement.

· Avoir acquis, au terme de la formation, des compétences essentielles en termes de conduite de projet immédiatement utiles : conception, financement, rédaction, pilotage, mise en œuvre et évaluation.

· Elaborer le montage budgétaire d’un projet culturel et artistique dans un établissement de santé

· Nature du stage : Stage technique

· Modalités opérationnelles : 1 session de 3 jours non successifs 
(Possibilité de dédoublement de la session si nécessaire)

· Calendrier : Les mardi 16 octobre, 13 novembre et 11 décembre 2018
· Lieu : Lyon

· Objectifs : 

· Mieux appréhender les différents cadres financiers pouvant impacter le projet.

· Connaître les différentes sources de financements possibles.

· Se former aux techniques de recherche de fonds.

· Acquérir des compétences en termes de montage, de suivi et de bilan budgétaire.

Cette offre de formation est régulièrement diffusée à tout le réseau Culture et Santé, aussi bien régional que national. 
· Exporter nos formations.
Le succès grandissant de l’offre de formations d’interSTICES, la lisibilité et la légitimité afférentes acquises, conduisent l’association à recevoir de nombreuses demandes de prestations de formation sur le territoire Auvergne-Rhône-Alpes mais aussi sur d’autres territoires comme pour le Département du Val d’Oise et le CNFPT en 2017 (voir rapport d’activités).

Si au regard de nos nécessités d’ancrage territorial, mais aussi de nos limites en termes de ressources humaines, ces demandes seront à accepter avec sans doute parcimonie, et à prioriser selon les retombées directes pour l’association que ce soit en termes de rayonnement ou de ressources financières, il semble intéressant de pouvoir intégrer à notre programme d’actions une à deux prestations de formations sur d’autres territoires. Nous continuerons donc à l’expérimenter en 2018.

· Enjeux :

· Rayonnement de l’association.

· Visibilité et essaimage de nos compétences de formation.

· Professionnalisation de la démarche de développement de projets culturels et artistiques à l’échelle nationale.

· Diversification de nos ressources.

· Objectifs : 

· Etre présent au-delà de notre territoire notamment en formalisant nos partenariats par des modalités opérationnel d’actions communes comme la formation.
· Contribuer à une plus grande reconnaissance de notre activité d’organisme de formation auprès des professionnels de Culture et Santé d’une part, mais aussi auprès des professionnels de la formation.
· Accompagner et outiller les professionnels à l’échelle nationale. 

· Accroitre notre bénéfice sur notre activité formation.
· Modalités opérationnelles :

· Mise en place d’un module de formation en Ile-de-France pour la Manufacture, Arts et Santé.
· Reconduite de la formation Culture et Handicap pour le Département du Val d’Oise et le CNFPT.
· Date de réalisation :

Année 2018.
2.3. Développer notre réseau 
2.3.1. Enjeux et objectifs

Depuis la création de l’association, notre nombre d’adhérent augmente chaque année mais de manière très limitée, et a même, pour la première fois cette année, légèrement diminué. Notre réseau repose donc sur un noyau dur de structures et de professionnels convaincus dès l’origine de l’importance de la création d’une structure comme la nôtre. Après quatre années d’existence, et même si ce phénomène de « noyau dur » est un des marqueurs récurrents de la démarche Culture et Santé, nous ne pouvons pas nous en satisfaire. Bien évidemment, avec l’élargissement de notre champ d’action, d’une part sectoriellement et d’autre part géographiquement, il y a fort à penser que la dynamique va s’inverser et que nous allons pouvoir enregistrer l’adhésion de nouvelles structures issues du secteur médico-social ou basées en Auvergne. Il semble toutefois important aujourd’hui d’entrer dans une phase de déploiement plus significative. Le renforcement des moyens humains de l’association a ainsi pour but de permettre de s’engager dans une politique de développement dynamique plus systématique en poursuivant donc deux finalités : la hausse du nombre d’adhérents et une répartition sectorielle plus équilibrée.
· Engager un travail de sensibilisation par secteurs professionnels.

· Travailler au rayonnement de l’association, de ses projets et de ses adhérents.
· Tisser des partenariats.
2.3.2. Actions envisagées

· Engager un travail de sensibilisation par secteurs professionnels

Au fil des années, mais aussi au cours des échanges du groupe [Valorisation et diffusion des œuvres], il a été mis en exergue la difficulté de convaincre le secteur culturel de l’intérêt direct de notre structure dans leur pratique. Ce constat est la conséquence de différents éléments, mais il résulte notamment d’années de communication du programme Culture et Santé ciblant principalement les professionnels de la santé, moins concernés a priori par ce type de projets et surtout moins aguerris à leur développement que les acteurs culturels. InterSTICES a elle aussi de fait développé un discours plus santé que culture.

De la même manière, notre réseau premier est celui des hôpitaux. Alors que nous nous ouvrons aujourd’hui au secteur médico-social, nous connaissons encore finalement peu les établissements et les services, qui le constituent. 

Bien évidemment, il s’agit pour nous d’œuvrer à la rencontre de tous au travers du projet culturel et artistique, et il y a donc des enjeux communs, un projet partagé. Mais, pour parvenir à cette convergence, les singularités de chacune des cultures professionnelles, qui constituent la richesse de notre démarche, doivent être entendues, comprises et intégrées dans notre discours et nos propositions d’actions. 
· Démultiplier les interventions de sensibilisation en direction du milieu sanitaire.
Bien que les établissements hospitaliers constituent comme énoncé auparavant notre réseau premier de partenaires, le nombre d’entre eux durablement engagés dans une démarche culturelle semble stagner depuis quelques années. Par ailleurs, même dans les établissements adhérents et actifs, parmi les professionnels, nombre d’entre eux sont peu au fait, ou encore dans l’ignorance des enjeux des projets culturels et artistiques. Certains peuvent aussi les comprendre de travers les assimilant à de l’art thérapie ou de l’animation. Enfin, que dire du nombre de professionnels en devenir à informer dès leur formation sur ce champ. Comme nous l’évoquions ci-dessus, beaucoup de porteurs de projets parmi nos adhérents, mais nous aussi régulièrement, nous intervenons dans des formations ou d’autres espaces pour sensibiliser et informer sur nos projets. Il semble encore nécessaire d’accroître nos efforts en la matière, et peut-être de mieux les organiser pour plus d’efficience.  
· Enjeux :

· Visibilité et essaimage de la démarche.
· Connaissance et reconnaissance d’interSTICES.
· Accompagnement des adhérents dans leurs actions régulières de sensibilisation et formation.

· Objectifs : 

· Multiplier les espaces de connaissance et de sensibilisation sur Culture et Santé, notamment dans les organismes de formation pour une plus grande réception de la démarche par les professionnels de demain.

· Accompagner et faciliter la prise en charge de temps de sensibilisation et de formation par les adhérents. 

· Modalités opérationnelles :

· Démultiplication des interventions, et à tous les niveaux, notamment poursuite de la collaboration avec l’EHESP suite aux 2 actions précédemment réalisées (participation Colloque en 2016, accueil d’un groupe d’élèves directeurs dans le cadre d’un Module interprofessionnel en 2017). En 2018, cela pourrait notamment prendre la forme de la codirection d’un Guide pratique pour la mise en œuvre d’une politique culturelle dans leurs établissements à l’attention des directeurs, en lien avec l’EHESP, et à paraître aux presses de la FHF.
· Rationalisation en les pensant peut-être à l’échelle des territoires, en identifiant au sein de l’association des personnes ressources en la matière, voire en ayant recours à de nouveaux moyens en la matière.
· Date de réalisation :

Année 2018.

· Créer des passerelles plus naturelles entre interSTICES et le secteur culturel en travaillant à une meilleure compréhension de sa part de la démarche culturelle en espace de santé.

Comme évoqué précédemment, si le développement de projets culturels et artistiques dans les espaces de santé est de fait davantage dans le cœur de métiers des professionnels de la culture, il n’est pas toujours perçu à sa juste valeur. Il peut être question plus de nécessité d’intervention vers tous les publics que de réelles envies et convictions de trouver là de véritables espaces de culture et de création artistique. De fait, les objets produits dans ce cadre peuvent être sous évalués et peu valorisés par les acteurs culturels. Enfin, si la plupart sont convaincus de l’importance d’interSTICES notamment dans l’accompagnement des établissements de santé, certains partenaires culturels continuent à se questionner sur le plus que la structure peut leur apporter.  
· Enjeux :

· Visibilité et essaimage de notre démarche.
· Connaissance et reconnaissance d’interSTICES.
· Développement de notre réseau de professionnels et de structures du monde culturel partenaires.

· Objectifs : 

· Multiplier les espaces de connaissance et de sensibilisation sur Culture et Santé.

· Déclencher des adhésions dans le secteur culturel, comme d’ailleurs des envies de projets Culture et Santé. 

· Modalités opérationnelles :

· Travailler notre réseau de structures culturelles et les partenariats avec elles.

En s’appuyant sur les outils argumentaires finalisés en 2016/2017, ainsi que le film réalisé par Jérémy Aubert.
· Intervention au sein du groupe des Vingt. 

Collaboration avec le Théâtre de Bourg-en-Bresse.

· Proposer une nouvelle édition d’un espace opérationnel de pratique pour les professionnels autour de la question des publics mais pour les professionnels de la médiation notamment dans les musées.

Thématique de travail : Rencontres Médiation « Et vous, chez vous, comment travaillez-vous autour de la question des publics ? De la place des publics spécifiques dans la communauté de vos visiteurs » (=> Comment travailler avec un public spécifique dans une démarche globale d'intégration des publics).
Partenariat : A la manière de la Comédie de Valence sur 2017, le Musée de Bourgoin-Jallieu pourrait être co-porteur de cette démarche. 
Objectifs : donner la parole aux acteurs de terrain, partager leurs expériences, les mutualiser, échanger sur l’opérationnel, réfléchir sur la question des publics et innover en termes d’actions en la matière.
Organisation : 
1 - Choisir des thématiques de travail (jeune public, étudiants, public familial, rural, professionnel… etc.) et permettre à celles et ceux qui ont des expériences concrètes à partager de le faire dans des groupe restreints ; 
2 - Prévoir de rendre compte auprès de tous les participants des expériences choisies parmi ces groupes de partage d'expérience ; 
3 - Réaliser un rendu écrit de toutes ces expériences, de manière concise en indiquant les contacts des personnes responsables de ces expériences concluantes de manière à inviter aux échanges directs entre structures dynamiques.
· Date de réalisation :

Année 2018.

· Développer notre réseau dans le secteur médico-social. 

Dans le secteur médico-social, tout reste à construire. L’ouverture du programme Culture et Santé vers ce secteur, les bourses aux projets lancées en 2015 et 2016 en partenariat avec la Fondation du Crédit Coopératif, sont des premiers jalons qui nous ont permis d’intégrer ce secteur, et d’être identifiée comme structure ressource sur la thématique Culture et Santé. Il faut toutefois poursuivre cette politique. 
· Enjeux :

· Visibilité et essaimage de notre démarche.
· Connaissance et reconnaissance d’interSTICES.
· Développement de notre réseau de professionnels et de structures partenaires du secteur médico-social.

· Objectifs : 

· Multiplier les espaces de connaissance et de sensibilisation sur Culture et Santé.

· Déclencher des adhésions dans le secteur médico-social, comme d’ailleurs des envies de projets Culture et Santé. 

· Modalités opérationnelles :

· Collaboration étroite avec les Départements.

· Rencontres ciblées avec des organismes gestionnaires têtes de pont du secteur (ODPHI, APF, ADAPEI, ADAPT, MDPH…).
· Participation à vie institutionnelle et réflexive des établissements et services médico-sociaux, notamment associations gestionnaires :

Exemple : intervention Colloque ADAPEI 69 « Créativité, une dynamique en chacun », Saint-Priest, 25 et 26 avril 2018.

· Date de réalisation :

Année 2018.

2.4. Travailler au rayonnement de l’association, de ses adhérents, de ses projets.

2.4.1. Enjeux et objectifs

Pour se développer il faut naturellement faire valoir ce que l’on est, faire rayonner ses actions pour convaincre d’autres de rejoindre les rangs. 
· Communiquer. Plus et mieux.
· Valoriser et diffuser les objets produits.

· Tisser des partenariats.

2.4.2. Actions envisagées

· Communiquer. Plus et mieux.
Le travail engagé depuis 2012 en matière de communication doit être largement poursuivi. Pour se développer, il faut en effet naturellement faire parler de nous et essaimer au-delà de notre noyau premier de partenaires. Il est donc nécessaire à la fois d’optimiser les outils de communication dont nous disposons déjà, mais aussi d’en créer de nouveau en privilégiant des stratégies de communication différentes. 
· Animation du site internet.

Le site internet est aujourd’hui une nécessité en termes de communication pour toute structure. Il est un outil pour ceux qui recherchent de l’information. Notre site créé il y a 4 ans rencontre déjà certaines limites en termes d’ergonomie, de design et de fonctionnalités, mais il reste un outil primordial de communication. Il est par ailleurs salué régulièrement par nos partenaires ou par les professionnels pour la richesse et la qualité de ses contenus.
· Enjeux :

· Une communication lisible, dynamique et large.

· Une existence au-delà de nos réseaux, et notamment auprès du grand public. 

· Objectifs : 

· Faire de notre site une plateforme d’informations et de sensibilisation sur la démarche Culture et Santé, et sur interSTICES, ouverte à tous les interlocuteurs.
· Faire vivre notre espace internet comme un outil au service de notre action et de celles de nos adhérents.

· Modalités opérationnelles :

· Veiller à l’actualisation des contenus et s’assurer ainsi de la justesse de nos informations, mais aussi d’un bon référencement, 

· Renseigner l’agenda, 

· Encourager les adhérents et accompagner davantage leur appropriation du site et de l’outil agenda suite à la migration technique réalisée en 2017,

· Actualiser les pages adhérents,

· Mettre régulièrement en ligne de nouveaux projets dans la rubrique ressources pour leur donner une seconde vie.

· Date de réalisation :

Année 2018.
· Diffusion de la lettre d’information régionale.

La lettre d’information s’inscrit en complémentarité de l’outil site internet. On n’attend pas que les professionnels viennent chercher de l’information, mais on va vers eux pour leur en donner. Cela permet par ailleurs de faire vivre le site et de faire connaître ses contenus en renvoyant vers lui. 
· Enjeux :

· Une communication lisible, dynamique et régulière.
· Un réseau d’adhérents informés et mobilisés. 

· Objectifs : 

· Avoir une existence communicationnelle régulière.
· Communiquer sur l’actualité de l’association, de nos adhérents et du programme.
· Mobiliser notre réseau.
· Modalités opérationnelles :

· Collecter les informations sur les projets de nos adhérents et du réseau Culture et Santé.

· Rédiger des articles.

· Elaborer et diffuser de manière régulière la lettre d’information.

· Etendre son lectorat.

· Date de réalisation :

Année 2018.
· Exister sur les réseaux sociaux. 

· Enjeux :

· Une communication plus pertinente et plus dynamique.

· Une plus grande visibilité.

· Objectifs : 

· Disposer ici d’un outil permettant de communiquer différemment, de manière plus conviviale et sociale, plus actuelle aussi.

· Acquérir une notoriété numérique et générer plus de trafic autour de nos pages web pour ainsi être plus visible d’une part mais aussi trouver d’autres publics.

· Modalités opérationnelles :

· Animer la page Facebook.

· Réfléchir à une présence sur d’autres réseaux sociaux comme twitter.

· Date de réalisation :

Année 2017.
· Diffusion « Ce n’est pas rien… », film de Jérémy Aubert.

Il s’agit ici de valoriser et diffuser le teaser et le film réalisés par Jérémy Aubert en 2017, autour de Culture et Santé et de l’association. Pour rappel, il s’agit à travers ces outils de communication efficaces, immédiats et partageables de donner à comprendre notre démarche, mais aussi à la voir, la sentir, en valorisant le sensible de nos projets, ce qui se passe au cœur de ces derniers, qui les justifie, mais qui est globalement très difficile à retranscrire. 
· Enjeu :

· Une communication immédiate et sensible.
· Objectifs : 

· Essayer de transmettre l’indicible par le sensible. 

· Disposer ici d’un outil donnant à voir et comprendre nos projets dans une immédiateté de temps, notamment utile pour convaincre des supérieurs ou des décideurs dans le cadre des recherches de fonds privés.
· Modalités opérationnelles :

· Diffuser le teaser et le film à l’ensemble des adhérents, et évaluer leur appropriation de ces outils.

· Travailler à sa diffusion dans l’ensemble de nos réseaux, via tous nos outils de communication. 
· Travailler à sa diffusion au-delà de nos réseaux habituels (autres territoires, autres secteurs, grand public…) en organisant par exemple des temps de projection spécifique en partenariat avec d’autres structures. 
· Date de réalisation :

2018.
· Valoriser et diffuser les œuvres réalisées

Beaucoup de projets menés dans les établissements de santé donnent naissance à des réalisations ou créations de qualité, dont la diffusion reste limitée aux partenaires du projet : établissement de santé et partenaire culturel. Si bien évidemment toutes les réalisations ne peuvent s’inscrire dans une diffusion plus élargie, il semble que certaines, toutefois, de par leur thématique, leur portabilité, etc., pourraient être partagées au sein même du réseau Culture et Santé, mais aussi plus largement. Cette diffusion rencontre néanmoins souvent des limites d’ordre organisationnel (manque de temps des porteurs de projets, insuffisance des réseaux en place..). 

Un travail de veille et de collecte sur les documents relatifs à Culture et Santé a déjà été engagé par le passé : textes institutionnels, rapports ou/et études de scientifiques, littératures grises d’étudiants, réalisations issues de projets (aussi bien textuels, vidéos, audios, photographiques…). Ce travail se poursuit. Il apparaît en effet essentiel de garder traces des projets pour légitimer d’une part la dynamique engagée mais aussi valoriser davantage l’existant notamment en Auvergne-Rhône-Alpes. 

InterSTICES veut renforcer ce positionnement en visant par ailleurs à créer les conditions nécessaires à une diffusion plus grande des œuvres. 
· Enrichir le centre de ressources préexistant.
· Enjeux :

· Une visibilité plus exhaustive sur les projets menés et les objets produits.
· Légitimité et pérennité de la démarche.

· Objectifs : 

· Garder trace des objets produits. 
· Contribuer à légitimer et pérenniser.
· Modalités opérationnelles :

· Poursuivre la collecte physique de ressources de nos adhérents ou du programme régional. 

· Inventorier et référencer le fonds. 

· Date de réalisation :

Année 2017.
· S’emparer ou créer des espaces de monstration des productions 
Le projet de création d’un outil inventaire/catalogue un temps porté par l’association, et qui avait fait l’objet d’une étude test mais aussi de consultations auprès de prestataires techniques, est aujourd’hui une action jugée moins nécessaire face à d’autres types de valorisation. 
En effet, en sus de l’ajournement de la collaboration en la matière avec l’Aquitaine, des questions de fond se posent sur ce projet : coût conséquent de la prestation technique, charge de travail pour l’équipe d’interSTICES mais aussi pour les adhérents pour l’élaboration de l’outil, viabilité technique et pertinence stratégique sur le long terme d’un outil de ce type, redondance avec les pages ressources du site…
Enfin, l’expérience de valorisation non pas virtuelle mais réelle, menée en 2016 en partenariat avec la MAPRAA autour de l’exposition PlurielS accueillie dans leurs murs par ces derniers, et couronnée de succès, tend à nous aiguiller davantage vers l’idée de monstrations régulières dans l’espace public ou dans des lieux culturels/artistiques, sans systématisation formelle, avec des partenaires différents au gré de nos rencontres, mais disposant de réseaux et de publics nouveaux pour nous.    
· Enjeux :

· Visibilité de notre démarche.

· Valorisation et rayonnement des projets de nos adhérents, et des productions afférentes.

· Objectifs : 

· Communiquer autrement sur notre démarche avec une sensibilisation par le concret, le réalisé.

· Présenter des objets produits par nos adhérents témoignant à la fois de la richesse, de la diversité et de la qualité de notre démarche.

· Permettre aux œuvres créées d’exister au-delà du cadre premier de leur création en étant présentées dans d’autres lieux.

· Modalités opérationnelles :

· Identifier des opportunités, des contextes ou des lieux de monstration pertinents.
· Réfléchir une collaboration, un projet avec les partenaires identifiés.

· Créer un événement de type exposition, ouvrage, spectacle, projection… 
· Prise de contacts avec la Médiathèque du Bachut pour un temps de débat autour peut-être des établissements de santé de demain avec projection du film « Ce n’est pas rien… » et valorisation de projets en lien avec une de leur thématique sur la saison prochaine Travail et Santé.
· Envie de travailler à la valorisation des nombreux projets sur les espaces. Partenariat à travailler avec une structure questionnant artistiquement et professionnellement cette question des espaces. 
· Date de réalisation :

2018/2019.
· Tisser des partenariats
· Développer des collaborations régionales
Au niveau régional, il s’agit de renforcer notre positionnement en créant des partenariats divers.
· Enjeux :

· Visibilité et légitimité de la démarche culturelle dans les espaces de santé dans un contexte où cette politique publique pourrait être fragilisée au niveau régional. 

· Reconnaissance de nos structures respectives.
· Objectifs : 

· Renforcer notre positionnement au niveau régional et faire connaître nos actions. 

· Trouver de nouveaux espaces de développement de nos actions ou de nouvelles opportunités de partenariat.

· Modalités opérationnelles :

· Rencontrer les fédérations du milieu sanitaire et les principaux organismes gestionnaires du secteur médico-social.

· Créer des passerelles avec des structures régionales : 
· Collaboration toujours régulières avec Résonance Contemporaine notamment autour du projet Radio Résonance.

· Collaboration en cours avec la Direction de l’Education, de la Jeunesse et des Sports,  Les ArTpenteurs, Filigrane, Culture pour Tous, et les Francas autour des questions de formation, de transversalité et de territoire. 

· Développer des liens avec le secteur universitaire. 
Piste de collaboration avec La Catho, Lyon. 

· Date de réalisation :

Année 2018.
· Un partenariat inter-régional.

Au niveau national, nous envisageons de formaliser nos échanges avec le Pôle Culture et Santé Aquitaine et Arts et Santé, La Manufacture (en Ile-de-France), nouvellement créée, autour de collaborations concrètes et multiples.
· Enjeux :

· Visibilité et légitimité de la démarche culturelle dans les espaces de santé dans un contexte où cette politique publique est fragilisée au niveau national. 

· Reconnaissance de notre structure.
· Enrichissement du savoir et des outils Culture et Santé. 
· Objectifs : 

· Se faire entendre au niveau national. 

· Tisser des passerelles autours de nos actions respectives pour leur donner plus de sens, mais aussi de visibilité.

· Mutualiser nos travaux dans un souci d’économie d’énergie et de moyens.
· Modalités opérationnelles :

· Poursuite du partenariat avec le Pôle Culture et Santé Aquitaine et Arts et Santé, La Manufacture (en Ile-de-France) autour de collaborations concrètes et multiples.
Actions : 

· Prestation de formation avec la Manufacture Arts et Santé.

· Partenariat autour de la thèse « Les projets Culture et Santé peuvent-ils être facteur de ressourcement professionnel et de bien-être au travail pour le personnel  hospitalier et quelles seraient les conditions favorables ? » portée par Laure Valentin, étudiante en Master 2 de psychologie du travail et des organisations en lien avec votre Pôle Culture et Santé Aquitaine et le laboratoire de psychologie santé et qualité de vie de l’Université de Bordeaux. 
Poursuite de la formalisation d’un réseau Culture et Santé national avec ces 2 structures et d’autres en régions  (Itinéraires Singuliers en Bourgogne, l’ESAT artistique L’Evasion en Alsace, la Bulle Bleue à Montpellier, Résonance contemporaine…).
Travail en cours :

· Finalisation de la charte du réseau.

· Définition des premières actions communes (perspectives de travail autour de la notion de Culture et Santé à l’étranger). 

· Date de réalisation :

Année 2018.
2.5. Etre facilitateur de projets

· Soutenir via des partenariats privés
En 2015 et 2016, le partenariat construit avec la Fondation du Crédit Coopératif a permis à interSTICES de se positionner dans un soutien plus direct, financier auprès de certains de ses adhérents. Plusieurs projets ont ainsi pu être portés avec succès. 
En 2018, nous souhaitons poursuivre ce rôle, impulsé par notre rencontre avec la Fondation du Crédit Coopératif, en cherchant d’autres partenariats privés pouvant nous aider à soutenir d’une part l’action d’interSTICES mais aussi à nouveau celle de nos adhérents. 

Sous réserve de la formalisation d’un partenariat de ce type, il s’agit d’annualiser une aide à l’action, sous la forme déjà utilisée de Bourse aux projets, mais sans cibler dorénavant le secteur médico-social puisque dorénavant des aides sont possibles avec l’appel à projets régional. 
Deux pistes seront proposées et étudiées : 

· Soit une Bourse aux projets complètement libre et dont le critère principal de sélection serait le caractère innovant de l’action ;
· Soit choisir des axes de soutien peut présents ou laissés de côté par le programme régional (comme des projets autour du patrimoine ou du bâti).
3. LES ACTIONS « POUR LE COMPTE DE » 

Les actions « pour le compte de » relèvent de l’ingénierie culturelle auprès de l’Etat et des collectivités territoriales. En effet, au regard de notre positionnement comme lieu ressources régional sur la thématique Culture et Santé, et donc de notre expertise en la matière, interSTICES propose selon les opportunités de collaboration de mettre à disposition ses savoirs et savoir-faire. 

Dès notre création en 2012, nous avons donc proposé aux financeurs du programme Culture et Santé en Auvergne-Rhône-Alpes, l’Agence régionale de santé, la Direction régionale des affaires culturelles et à la Région Auvergne-Rhône-Alpes, d’apporter un soutien logistique et technique à la coordination et animation du dispositif en place. 

Cette assistance à maîtrise d’ouvrage nous est confiée depuis 2012. Une nouvelle proposition d’assistance à maîtrise d’ouvrage Culture et Santé Auvergne-Rhône-Alpes est ici énoncée pour l’année 2018.

3.1. Assistance à maitrise d’ouvrage du programme Culture et Santé Auvergne-Rhône-Alpes
3.1.1. Préambule 

· Rappel du contexte

Dans le prolongement de la convention de 1999, une nouvelle convention « Culture et Santé » a été signée le 6 mai 2010 par le ministère de la Santé et des Sports et le ministère de la Culture et de la Communication. Cette convention affirme que « favoriser l’accès du plus grand nombre aux pratiques culturelles et aux œuvres est la mission fondatrice du ministère de la culture et de la communication [et que] le ministère de la Santé et des Sports a pour mission fondamentale de promouvoir une politique de la santé qui prenne en compte toutes les dimensions de la personne ». Elle a pour but « de réaffirmer l’importance d’une action interministérielle en matière de culture et de développer celle-ci au sein des établissements de santé ». Cette nouvelle convention a permis également d’élargir la politique interministérielle « Culture à l’hôpital » à « Culture et Santé ».

Elle prévoit ainsi, au titre 2 et à l’article 10, un élargissement au secteur médico-social : « Le ministre de la Santé et des Sports et le ministre de la Culture et de la Communication conviennent de l’opportunité d’étendre le dispositif « Culture et Santé » aux établissements médico-sociaux, à titre expérimental ». Cette volonté « s’inscrit dans la perspective de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires », la loi HPST – Hôpital Patient Santé et Territoires - qui vise, entre autres, à réorganiser le secteur de la santé en prenant en compte la trajectoire globale des personnes et en décloisonnant le secteur sanitaire du secteur médico-social et de la médecine de ville. Cette évolution a ouvert de fait les possibilités d’intervention du programme national « Culture à l’hôpital », jusqu’alors réservé au champ hospitalier, au secteur médico-social.

En Rhône-Alpes, dès la convention régionale 2010–2012, l’Agence régionale de santé, la Direction régionale des affaires culturelles et la Région Rhône-Alpes ont souhaité définir de nouveaux objectifs en cohérence avec les changements énoncés ci-dessus. Il s’agissait en effet de créer les conditions de l’adaptabilité du programme au nouveau contexte politique et institutionnel. Le texte a ainsi intégré la possibilité pour les communautés hospitalières de territoires, créées dans le cadre de la loi HPST, de prendre part au dispositif. Pour préparer l’ouverture vers d’autres champs de la santé que celui strictement hospitalier, la convention encourageait par ailleurs la coordination des initiatives prises dans les domaines de la santé publique, de la médecine de ville, de l’hôpital et du médico-social, en associant progressivement à la démarche les départements et les communes, que ce soit à l’échelle des initiatives développées ou dans le cadre des collectifs de réflexion et de pilotage du dispositif. 

La convention régionale Culture et Santé 2013-2015 a poursuivi la dynamique engagée en mettant en œuvre différentes modalités de travail et de réflexion sur l’intégration du secteur médico-social.

Au regard de l’ampleur du champ médico-social, une politique d’aide au développement culturel dans ce secteur semblait en effet difficilement pouvoir répondre aux mêmes caractéristiques que le programme initial Culture à l’hôpital. Il s’agissait donc, avant toute expérimentation, d’initier un temps de réflexion et de concertation avec les professionnels du secteur médico-social et du champ culturel afin de mieux déterminer le type d’actions à mettre en place, leurs enjeux, leurs objectifs, les moyens nécessaires pour imaginer une politique publique en la matière cohérente, et les modalités d’intervention prenant en compte les contraintes spécifiques du secteur et les orientations actuelles des différents dispositifs basés essentiellement sur des principes de décloisonnement et de territorialisation.

Deux rencontres plénières de réflexion ont d’abord été organisées en 2013. La première, au Toboggan à Décines, s’est intéressée au sens des actions déjà développées, les conditions stratégiques nécessaires et les modalités opérationnelles de ces mises en œuvre, la structuration de dispositifs similaires dans d’autres régions. La seconde, accueillie au Centre Théo Argence à Saint-Priest, s’est questionnée sur la thématique suivante : le projet culturel et artistique à l’épreuve du médico-social, limites conceptuelles et espaces réels, quelle place de déploiement ? Ces deux temps ont mis en exergue des problématiques récurrentes : la question de la spécificité du médico-social face à l’hospitalier, l’absence de référents culturels dans ces structures, la difficulté de partenariat avec les structures culturelles souvent issue d’une méconnaissance mutuelle, la nécessité d’associer les collectivités d’une part et des mécènes d’autre part mais aussi la difficulté à le faire.  
Forts de ces premiers constats et de l’expérience initiée aux prémices du programme régional Culture à l’Hôpital et ayant donné naissance à l’ouvrage Il suffit de passer le pont…, texte cadre de la politique publique régionale en la matière, les opérateurs régionaux ont ensuite décidé de mettre en place un séminaire de réflexion sur le développement culturel dans le secteur médico-social. De septembre 2014 à début 2015, un groupe d’une trentaine de professionnels, représentants du secteur médico-social, du secteur culturel, des collectivités ou encore des usagers, s’est rencontré à 9 reprises autour de thématiques diverses : la personnalisation comme facteur de qualité, l’évolution du secteur médico-social, le vécu du temps, territoires et créativité, réflexions sur la notion d’espace, l’exposition du handicap, l’intime ou encore la vieillesse, la mort et les maladies. Ces rencontres ont permis d’une part l’émergence d’une culture commune sur laquelle asseoir l’ouverture prochaine au médico-social et d’autre part d’identifier des personnes relais, embryon du réseau professionnel d’acteurs à constituer.

Parallèlement au programme Culture et Santé, il faut noter que les partenaires de l’ARS développaient depuis plusieurs années des programmes complémentaires. La Direction régionale des affaires culturelles mettait ainsi en œuvre un programme Culture et Handicap, doté d’une enveloppe annuelle de 150 000 €, qui s'articulait autour de trois axes : l’amélioration de l'accessibilité aux lieux culturels, le développement de l'offre culturelle pour les personnes en situation de handicap, et le développement des pratiques artistiques et le soutien des initiatives artistiques autour du handicap. Elle soutenait ainsi des manifestations artistiques autour de la dynamique art et handicap. Elle entendait également favoriser la mise en œuvre dans le champ culturel de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. La Région Rhône-Alpes avec le Fonds pour l’innovation artistique et culturelle en Rhône-Alpes (FIACRE) visait elle à répondre à une triple nécessité : remettre au cœur du dispositif de soutien public à la culture la question de l’action culturelle, toujours traitée de manière périphérique et trop souvent fragmentée en microprogrammes, proposer un outil de dialogue et de développement pour les collectifs artistiques et certains lieux, lorsqu’ils sont engagés dans des projets ayant une ambition à la fois artistique et sociétale, et favoriser la mobilité d’artistes engagés dans des projets de coopération internationale. Dans ce cadre, des projets dans des ESAT, des IME, et d’autres structures du médico-social ont d’ores-et-déjà été soutenus. L’Agence Régionale de Santé a également soutenu un certain nombre d’initiatives de manière ponctuelle dans le cadre de l’affectation des excédents ou sur des crédits non reconductibles. 
A titre indicatif, l’Agence régionale de santé, la Direction régionale des affaires culturelles et la Région ont consacré annuellement, et ce pour l’ex-Région Rhône-Alpes, une enveloppe d’environ 580 000 € au volet hôpital du programme, permettant de soutenir les projets lauréats de l’appel à projets annuel incitatif, les établissements contractualisés et la coordination du programme. En 2016, la somme exacte allouée était de 560 000 €. A cette somme est venue s’adjoindre l’année dernière, et ce pour la première fois, une enveloppe complémentaire de 160 000 € répartie entre une trentaine d’établissements et services médico-sociaux du territoire pour soutenir l’émergence ou le développement d’initiatives culturelles et artistiques. 
L’actuelle convention Culture et Santé Auvergne-Rhône-Alpes, a été signée le 20 janvier 2017 pour la période 2016-2022. Elle réaffirme l’importance donnée à cette politique publique à l’échelle de la nouvelle Région Auvergne-Rhône-Alpes en créant les conditions de sa pérennisation sur le champ sanitaire, et celles de son déploiement à l’échelle du secteur médico-social sur un périmètre régional donc étendu. Elle rappelle les enjeux, relevant à la fois des politiques publiques du secteur culturel et du champ de la santé, qui sous-tendent la démarche régionale Culture et Santé : 
· La prise en compte de la personne dans son intégralité et le respect de ses droits fondamentaux ;

· La prise en compte de la trajectoire globale de la personne ; 

· Le décloisonnement et l’ancrage territorial ;

· La mise en perspective des pratiques professionnelles ;

· Le changement de regard ;

· L’accès de tous à la culture, facteur de lien social.

· Rappel du dispositif en place

Le dispositif repose sur un engagement fort de l’ARS, de la DRAC et de la Région inscrit dans leur politique respective : inscription d’un volet culturel dans le Plan régional de santé pour l’ARS, incitation à l’intégration d’un volet culturel dans les projets d’établissement, les conventions des groupements hospitaliers de territoire, les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, les chartes de filières gériatriques et gérontologiques, inscription dans sa politique d’action culturelle et territoriale par la DRAC et inscription dans le cadre de la politique culturelle de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. Cela se traduit aussi par la désignation d’un référent Culture et Santé dans chacune des institutions signataires et d’actions de promotion de cette politique en interne et en externe. 

Au regard des enjeux, des objectifs et de la méthodologie, le dispositif régional, basé sur deux volets, un Hôpital (depuis 2002 avec un appel à projets annuel incitatif et un appel à projets contractuel) et un Médico-social (depuis 2016 avec un appel à projets annuel incitatif), s’organise autour de quatre axes : 

Les porteurs de projets Culture et Santé. Responsables culturels, attachés culturels, délégués aux affaires culturelles, chargés de mission culture dans les établissements de santé, responsable du service des publics, chargés de développement, médiateurs dans les structures culturelles… Leurs titres sont aussi variables que leurs statuts ou leurs profils.

Les comités locaux Culture et Santé. Collectifs d’échanges, de réflexion et de production, ils rassemblent l’ensemble des acteurs impliqués ou intéressés par des projets culturels dans le champ de la santé à l’échelle d’un département ou de plusieurs départements. Ils intégreront donc naturellement et progressivement sur cette nouvelle convention les porteurs de projets culturels issus du médico-social. Ils seront également créés à terme sur le territoire des 4 ex-Départements d’Auvergne. 
Les commissions régionales Culture et Santé. Echelon régional de réflexion et de pilotage de la démarche, la commission régionale a pour mission d’accompagner l’ensemble de la démarche, de participer à la réflexion générale d’amélioration du dispositif, de faire circuler les informations entre l’échelon régional et départemental, de contribuer à la sensibilisation sur le dispositif dans son milieu professionnel d’appartenance et de donner un avis de conformité ou non-conformité sur les dossiers de candidature répondant aux appels à projets. Deux commissions régionales existent désormais, une sur l’Hôpital et une sur le Médico-social.
Un volet Observatoire-Evaluation permanent. L’évaluation des objectifs et des méthodologies développées s’est faite dans les précédentes conventions sous la forme de recherches actions pour comprendre ce qui se joue entre politique de santé et démarche culturelle. Il y a lieu de poursuivre ces efforts de compréhension des modalités et des effets des actions Culture et Santé. Pour la convention 2016-2022, les modalités de mise en œuvre de ce travail d’évaluation seront précisées ultérieurement et feront notamment l’objet d’une réflexion préalable en commissions régionales Culture et Santé. Le dispositif s’attachera toutefois probablement à l’évaluation des nouvelles orientations données au programme.

Le dispositif régional doit par ailleurs se décliner à l’échelle locale dans les établissements développant  des projets soutenus par le programme par :

· L’inscription d’un volet culturel institutionnel au projet d’établissement ;

· L’identification d’une ligne budgétaire afférente ;

· La mise en place d’un collectif institutionnel de pilotage et de réflexion sur la thématique culturelle ;

· L’identification d’un correspondant culturel : responsables culturels, attachés culturels, délégués aux affaires culturelles, chargés de mission culture ou encore référent culturel désigné.
En 2017, 91 projets ont ainsi été soutenus par le programme régional :

· 15 lauréats de la contractualisation sur la période 2016-2018 ;

· 26 dans le cadre de l’appel à projets annuels volet Hôpital ;

· 50 dans le cadre de l’appel à projets annuels volet Médico-social. 
· Les besoins identifiés

· Information et sensibilisation sur les enjeux de la démarche Culture et Santé ;

· Aide à la mise en œuvre technique du programme ;

· Meilleure lisibilité du dispositif régional qui en décline ;

· Incitation à la mise en place de nouvelles initiatives ;

· Aide à la pérennisation des politiques culturelles existantes ;

· Accompagnement et professionnalisation des porteurs de projets ;

· Animation du réseau constitué ;

· Valorisation et diffusion des actions mises en œuvre.

3.1.2. Proposition d’assistance à ouvrage 2018
· Les objectifs

L’ensemble des actions qu’interSTICES se propose de conduire en 2018 au nom de ses commanditaires doit contribuer aux objectifs suivants :

· Mettre en œuvre sur le terrain les objectifs de la convention régionale en assurant au dispositif un fonctionnement et une efficience satisfaisants (amener les équipements culturels conventionnés à se tourner vers les espaces de santé sur leurs propres budgets, amener les établissements de santé à intégrer un volet culture dans leur projet d’établissement…).

· Consolider les compétences de conduite de projet des porteurs de projet des établissements de santé comme des structures culturelles et artistiques afin de créer les conditions nécessaires d’une part de l’émergence de nouveaux projets de qualité et d’autre part de la pérennisation des autres actions : accompagnement et conseil auprès des porteurs de projets à leur demande.

· Faire vivre et animer un réseau de professionnels susceptibles de devenir collectivement un acteur engagé dans le dispositif régional et de contribuer à la réflexion sur le devenir de ce champ.
· Rendre public les questionnements et les expériences Culture et Santé comme éléments tant à la croisée de questions générales de société que des missions des établissements de santé et des structures culturelles.

Nous proposons ainsi d’intervenir sur 5 volets : 
· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la coordination de la convention régionale, et notamment le déploiement de celle-ci sur ces deux périmètres d’actions les plus récents : celui sectoriel du médico-social et celui géographique de l’ex-Région Auvergne ;
· Assistance technique et méthodologique aux comités locaux ;
· Coordination de la communication du dispositif ;
· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’organisation d’une rencontre professionnelle.
· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le déploiement du programme sur les 4 ex-départements auvergnats. 

De fait la réalisation du 5e volet, mais également celle des 4 premiers, est pensée à l’échelle de la totalité du nouveau périmètre régional mais sous condition de ressources supplémentaires.
· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la coordination et l’animation du dispositif institutionnel de la convention régionale. 

Depuis 2012, interSTICES coordonne et anime le dispositif institutionnel de la convention régionale. Nous proposons de poursuivre cette mission sur l’année 2018.
Actions envisagées :

· Suivi des appels à projets :
· Organiser et suivre les procédures des appels à projets annuels 2018, volet Hôpital et Médico-social.

· Mettre en place la procédure de suivi sur l’année 2018 des lauréats de l’appel à projets contractuels 2016-2018.
· Coordonner et animer l’instruction des candidatures reçues dans ces trois cadres.
A noter que dans ce cadre seront expérimentées de nouvelles modalités de commissions d’instruction et de procédure induisant un travail d’animation et de coordination encore plus important. 
· Coordonner la notification des subventions accordées.

· Rencontrer les établissements dont les projets ont été rejetés ou acceptés avec réserves.

· Suivre les établissements lauréats des deux appels à projets annuels 2018.
· Suivre les établissements lauréats de la contractualisation 2016-2018 – année 2018.
· Accompagner les établissements à leur demande.

· Rédiger et présenter un bilan quantitatif, qualitatif et financier des actions menées en 2017.

· Faire l’état des projets 2018 des établissements subventionnés annuellement ou contractualisés. 

· Mettre en place les modalités des appels à projets annuels 2019, volets Hôpital et Médico-social, et de l’appel à projets contractuels volet Hôpital pour la période 2019-2021.

· Suivi des commissions régionales :

· Veiller à la bonne composition des commissions régionales, volet Hôpital et Médico-social.
· Accompagner les nouveaux membres des commissions dans le processus d’instruction.
· Préparer et coordonner les rencontres.

· Animer les différentes réunions.

· Etablir les relevés de notes correspondants.

· Gestion des outils d’information : mise à jour des pages Culture et Santé des sites internet de la DRAC et de l’ARS, collaboration avec le site de la Région, actualisation des pages Auvergne-Rhône-Alpes du site interSTICES, gestion de la lettre d’informations…
· Fonction d’audit et de conseil auprès des établissements demandeurs (hospitaliers, médico-sociaux, culturels et artistiques). Cette mission est intégrée de manière pleine et entière à nos missions. En effet, les établissements en demande d’accompagnement, soit pour lancer une action ou un projet institutionnel soit pour débloquer une situation ou un projet qui se serait enlisé, nous contactent sans passer par des intermédiaires. De la même manière nous mettons directement et quotidiennement à disposition nos compétences. 

· Représentation des opérateurs dans les instances, sur les journées de sensibilisation ou lors de manifestations publiques organisées par les structures hospitalières, médico-sociales, artistiques et culturelles subventionnées par le dispositif.

· Accompagnement des opérateurs institutionnels notamment dans le cadre des changements induits par la double ouverture d’échelles du dispositif, d’une part sectorielle avec l’élargissement au secteur médico-social depuis 2015 et d’autre part géographique avec l’intégration de l’ex territoire auvergnat.
· Assistance technique et méthodologique aux comités locaux.
InterSTICES se propose comme en 2018 d’accompagner les comités locaux dans leur développement. 

En effet, si l’échelle du comité local existe aujourd’hui depuis une dizaine d’année et a montré sur certains territoires son efficacité et sa stabilité, certains autres ont encore du mal à dépasser leurs difficultés initiales de constitution, alors que d’autres voient avec le temps apparaître certaines problématiques de fonctionnement : difficultés de renouvellement de l’animation du collectif, mouvance des membres au rythme des appels à projets, difficulté d’élargissement, réajustements constants des discours, essoufflement et donc nécessaire recherche de nouvelles dynamiques de fonctionnement et d’actions, nécessités d’accompagnement dans le montage de projets communs… A ces complexités s’ajoutera en 2017 la nécessité d’intégrer les acteurs du médico-social à ces collectifs. Si certains comités ont déjà engagé la démarche en 2016, pour d’autres cela semble plus compliqué. Il est en tout cas assez évident que cet élargissement suivra probablement des rythmes différents à chaque comité, et questionnera à chaque fois les dynamiques en place. Enfin, avec l’ouverture en 2017 du dispositif à l’Auvergne, il sera aussi nécessaire après la clôture des appels à projets, de réfléchir, puis de mettre en œuvre, une structuration homologue à l’échelle des 4 ex Département auvergnats. 
· Les comités locaux de l’Ain, de Drôme/Ardèche, du Rhône sont toujours engagés dans des dynamiques intéressantes. L’intégration de leurs homologues du médico-social, bien que déjà amorcée, risquent toutefois de déstabiliser les dynamiques à l’œuvre. Les animateurs notamment des comités auront donc besoin du compagnonnage étroit d’interSTICES pour cheminer de la manière la plus pertinente et faire de l’ouverture au médico-social une chance.

· Le comité local de la Loire s’est reconstitué au second semestre 2016. Il s’articule autour d’une animation partagée entre le CHU de Saint-Etienne et OVE pour le côté Santé, et la Comédie et l’Opéra de Saint-Etienne pour le côté Culture. Compétences, professionnalisme et énergie encadrent cette reconfiguration autour de fondements réfléchis et partagés, qui laissent entrevoir une dynamique encourageante après trois premières rencontres. Ils ont poursuivi leurs efforts en 2017 avec la mise en œuvre de réunions régulières à géométries variables pour expérimenter le meilleur cadre de rencontre pour chacun. Reste encore et malgré tout toujours un même constat sur le manque de mobilisation des structures de santé. En 2018, un travail de sensibilisation au plus près de ces structures sera mené par les animateurs notamment via un projet artistique porté par la Comédie de Saint-Etienne dont l’idée est d’essaimer la connaissance du programme Culture et Santé, et l’envie d’y prendre part, directement par l’expérience artistique. Ce projet aura besoin d’accompagnement. 
·  En Savoie / Haute-Savoie, les tergiversations autour de la forme (reconfiguration à l’échelle du groupement hospitalier de territoire), du périmètre géographique (dissociation entre les deux départements), de l’animation (portage par le CHS de Savoie ou par le CH Métropole Savoie, place du Département, présence amoindrie des professionnels ressources pour des raisons personnelles…) étaient arrivés en 2016 à bout de la dynamique du comité local, déjà fragilisé en 2014/2015. Début 2017, plus aucun collectif n’existait donc réellement alors que dans le même temps le nombre de projets sur les deux départements n’avait de cesse de se réduite (l’absence de comité n’y étant probablement pas totalement étrangère) rendant encore plus difficile l’émergence d’un nouveau élan collectif. Sur le dernier semestre 2017, en Savoie, les professionnels se sont mis au travail pour relancer une dynamique autour du Centre hospitalier de Savoie, à Bassens, le Centre hospitalier Métropole Savoie, à Chambéry, la Direction Départementale de l’Action Culturelle du Département de la Savoie, et les Musées de Savoie. Ce processus est encourageant mais devra lui aussi être accompagné en 2018 avant stabilisation. En Haute-Savoie, tout est encore à construire. 

· En Isère, après quelques années déjà d’une dynamique collective fragile, celle-ci s’est en 2017 totalement fissurée du fait notamment de l’essoufflement des animateurs en place, qui ne trouvent pas de volontaires pour prendre la suite. Les tentatives d’interSTICES pour intercéder auprès de certaines directions en ce sens ont également échoué.  Les porteurs de projets, que ce soit sur le volet Hôpital ou le volet Médico-social, n’ont donc plus d’espace régulier de partage de leurs pratiques, de conseils et d’accompagnement. Cela s’est immédiatement senti sur le volet hospitalier avec le retrait d’un nombre important d’établissement, y compris le Centre hospitalier Alpes Isère contractualisé. Ce territoire semble donc être une priorité pour l’année 2018. 
· Enfin, comme énoncé plus haut, il faudra travailler dès cette année à l’émergence de comités locaux en Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Cantal et Allier selon la pertinence des contextes locaux et les dynamiques mises en exergue par les premiers lauréats des appels à projets sur ces territoires. 
Enfin, globalement, la systématisation de la présence de l’opérateur lors des rencontres des comités semble être devenue non seulement essentielle et acquise, mais également requise. Elle se pense en effet comme une garantie contre toute radicalisation du caractère distancié des relations entre l’échelon régional et celui local. Elle établit une connexion régulière entre les deux échelles de concertation et de réflexion du programme. Ce constat fait à l’échelle Rhône-Alpes sera certainement vérifié à l’échelle auvergnate, et demandera dès lors encore plus de disponibilité.
Actions envisagées :

· Aider à la mise à jour des bases de données. Veiller et contribuer à la mise à jour constante des bases de données exhaustives de chacun des comités locaux, notamment après la clôture des appels à projets avec l’ajout des nouvelles structures engagées ou en cours d’engagement dans le programme.

· Sensibiliser. 

· Faire connaître aux milieux sanitaires, médico-sociaux et culturels les enjeux de ces comités, et donc les inviter à une participation régulière. 

· Appuyer les prises de contact des comités avec les collectivités territoriales (départements, villes…).
Ces deux points seront notamment importants à l’échelle des 4 ex Départements auvergnats. 
· Accompagner. 

· Former les animateurs des comités dans leur prise de fonction au sein de ces collectifs.

· Offrir une aide individualisée aux comités locaux en difficulté, en reconstruction ou en création.

· Offrir un appui méthodologique et organisationnel aux actions communes décidées dans le cadre des comités. 

· Représenter. Participer pour le compte des opérateurs aux différentes rencontres territoriales organisées (réunions régulières des comités, actions plus spécifiques).
· Tisser du lien. Informer les différents comités locaux de leurs actions respectives.

· Coordination de la communication du dispositif.

Les deux évaluations consécutives du programme ainsi que les conclusions des différentes rencontres professionnelles organisées ont mis en exergue le sentiment de manque de reconnaissance partagé par beaucoup de porteurs de projets, désireux d’inscrire leurs actions dans une visibilité régionale. Ils rencontrent également des difficultés à communiquer à l’interne étant pour beaucoup d’entre eux dépourvus de tout outil de communication propre à leur établissement. Pour répondre à ce constat d’insuffisance en matière de communication, le programme Culture et Santé veille à une utilisation active et réactive des outils existants. L’action en termes de communication que nous nous proposons de conduire vise à poursuivre cette dynamique et à utiliser les propres ressources communicationnelles d’interSTICES pour l’accroître encore.

En 2018, nous souhaitons donc poursuivre les efforts engagés les années précédentes en matière de communication pour contribuer à une meilleure connaissance du programme, et également pour valoriser les actions menées dans les établissements, et le cas échéant les objets produits : 

Actions envisagées :

· Animation des outils de communication du dispositif : sites web et lettre d’information de l’ARS, de la DRAC et de la Région, ainsi que du Ministère de la Culture et de la Communication, diffusion presse, veille presse…

· Alimentation des pages sur le programme Culture et Santé Auvergne-Rhône-Alpes sur le site internet d’interSTICES, et relais des informations et actualités du programme sur ce même site. 
· Diffusion des événements : diffusion d’informations sur le site et sur la procédure, annonce des événements…
· Collecte, et le cas échéant encodage et mise en ligne de réalisations régionales : inventaire et choix des réalisations, vérification des droits des œuvres, encodage, mise en ligne… A noter que les pages ressources du site, qui pour rappel donnent à voir et à vivre les projets, rencontrent un succès de plus important contribuant d’abord à un rayonnement plus important des projets mais aussi à une plus grande visibilité du programme.
· Parution de la lettre d’information : collecte des informations auprès des établissements, rédaction et mise en forme de la lettre, diffusion à un réseau élargi, archivage et mise en ligne des numéros sur les sites internet…
· Alimentation de la page Facebook, permettant une communication plus directe, et plus grand public. 
· Sensibilisation et information sur le programme régional Culture et Santé notamment en s’appuyant sur la diffusion du film « Ce n’est pas rien… » de Jérémy Aubert.
· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’organisation d’une rencontre professionnelle.

Depuis 2009, une journée professionnelle des comités locaux est organisée quasiment chaque année autour d’un état des lieux des comités locaux, temps de rencontre pour les professionnels du programme et la présentation d’une thématique spécifique (l’évaluation en 2009 ; le livre et la lecture en 2010 ; le médico-social en 2011 ; en 2013 la nouvelle convention régionale Culture et Santé 2013-2015 ; en 2015 médico-social et réforme territoriale ; en 2016, 2 journées professionnelles, une d’information et de sensibilisation à Clermont-Ferrand et une autour du développement culturel dans le secteur médico-social à Lyon ont été organisées).

Ces rencontres ont toujours rencontré un vif succès. Plateforme d’échanges et de réflexion, elles répondent en effet aux attentes des porteurs de projet en termes d’information, de partage d’expériences et d’analyse de la pratique. Elles sont par ailleurs créatrices de liens entre les membres des différents comités et l’échelon régional. 

Action envisagée : Organisation d’une ou deux journées professionnelles
· Enjeu 

Animation et professionnalisation du réseau. 

· Objectifs 
· Favoriser la mise en réseau ou les contacts entre les comités locaux en permettant aux porteurs de projets de se connaître.
· Mutualiser les expériences et susciter de l'auto-formation en organisant échanges et débat autour des initiatives.

· Pistes de thématiques pressenties 
· Contractualisation. Bonnes pratiques et pistes de travail.
L’organisation d’une rencontre autour de ce sujet semble importante notamment dans l’accompagnement des établissements sanitaires à une nouvelle contractualisation ou à la première. 

En juin 2018 ? 

· De la place des structures culturelles et artistiques dans les comités locaux. 
· Architecture et art à l’hôpital. 

· Problématiques et perspectives de la Création à l’hôpital.
· Y-a-t-il une place pour l’art contemporain à l’hôpital ?

· Les arts numériques

· Modalités de mise en œuvre 

· Table ronde autour de partage d’expériences

· Ateliers

· Temps artistiques

· Lieux : à définir

· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le déploiement du programme sur les 4 ex-départements auvergnats. 

Depuis 2017, le programme régional Culture et Santé soutient désormais des structures de santé, et leurs partenaires culturels en Auvergne.

Si comme l’étude que nous avions mené en 2015 le prouve, ces structures n’ont pas attendu l’arrivée d’une politique publique pour développer des initiatives en matière de développement culturel et artistique sur les espaces de santé, l’absence d’une historicité et d’un cadre publique partenarial en la matière a freiné le déploiement de celles-ci, et encore davantage leur mise en réseau. De fait, aussi, le dispositif opérationnel aujourd’hui déployé sur les ex terres rhônalpines en terme de Culture et Santé est très structuré et présent, ancré sur les territoires notamment avec la présence des comités locaux. 
L’expérience 2017 montre d’une part l’engouement des établissements hospitaliers pour le programme mais leurs besoins importants en termes d’accompagnement notamment méthodologiques mais aussi de mises en relations avec des partenaires culturels et artistiques. Concernant le secteur médico-social, le très peu de candidature en 2017 sur les 4 départements auvergnats nous invite à renforcer considérablement l’information et la communication.

En 2018, la priorité sera donc toujours donnée, car nécessaire, à l’accompagnement des porteurs de projets en Auvergne pour un rééquilibrage du dispositif sur ce territoire aussi bien quantitativement que qualitativement. 
Cette priorité questionne néanmoins nos moyens humains et financiers, et ne pourra être satisfaite pleinement que par l’accroissement de nos ressources, permettant notamment le recrutement d’un chargé de mission en la matière. 
Action envisagée : émergence, structuration, mise en lien et professionnalisation du réseau d’acteurs Culture et Santé dans l’Allier, le Cantal, la Haute-Loire et le Puy-de-Dôme.

· Enjeu 

Déploiement équitable du programme régional Culture et Santé à l’échelle du nouveau périmètre régional. 

· Objectifs 
· Sensibiliser et informer sur les enjeux et les modalités du programme Culture et Santé les structures et acteurs professionnels de ce territoire. 

· Favoriser l’émergence de nouvelles initiatives.

· Mettre en réseau ces initiatives, et les professionnels qui les portent, en structurant des comités locaux à l’échelle de ce territoire.

· Professionnaliser leurs démarches.

· Modalités de mise en œuvre 

· Temps d’information et d’accompagnement soit collectifs soit individuels et ciblés. 

· Création des comités locaux.
· Date de réalisation : année 2018.
� Statuts en annexes. 
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